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I. LE CADRE GENERAL ET LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

I.1. PRESENTATION GENERALE DE L’OPERATION 

 
La présente enquête publique unique : 

- Est préalable à la déclaration d’utilité publique du projet et de restructuration de 
l’îlot cours de l’Escaut – rue Jean Jaurès sur le territoire de Fresnes-sur-Escaut  

- Et à la cessibilité permettant de procéder aux acquisitions foncières nécessaire 
par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique. 

 
 
Le projet fait partie d’un projet global : 
- Un îlot de 6 logements le long de la rue de l’Escaut 
- Un îlot de 9 logements entre la rue de l’Escaut et la rue Jean Jaurès (objet de ce 
dossier) 
 

 
 
 
Le partenariat mis en place pour porter le projet 
 
Afin de mener à bien ce projet de restructuration de la cour de l’Escaut, un partenariat a été 
mis en place entre plusieurs acteurs du territoire. 
Valenciennes Métropole porte la convention PNRQAD comprenant une partie du projet 
d’aménagement de l’îlot Cour de l’Escaut – rue Jean Jaurès. Afin de permettre la 

Projet de 9 logements  

LLS avec 

stationnements 

privatifs.  
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construction de logements et de diversifier l’offre de la Commune, Valenciennes Métropole 
ainsi que la ville de Fresnes-sur-Escaut ont travaillé avec l’opérateur bailleur social SIA 
Habitat qui aura la charge de la construction de logements sur la Cour de l’Escaut, Rue 
Jean Jaurès, mais aussi sur d’autres îlots du PNRQAD. 
En ce qui concerne l’action foncière à conduire, un partenariat est engagé avec l’opérateur 
foncier Etablissement Public Foncier Nord-Pas-de-Calais (EPF) pour assurer la maîtrise 
foncière et la requalification préalable, dans le cadre d’une convention tripartite signée le 2 
janvier 2017. Ainsi l’EPF est chargé des négociations amiables avec les propriétaires, de 
l’acquisition du foncier nécessaire au projet, et de la démolition des bâtiments avant 
rétrocession des emprises foncières à l’opérateur qui sera désigné. A ce titre, l’EPF sera 
désigné bénéficiaire des éventuels arrêtés de cessibilité à venir. 
La part de l’opération inscrite à la convention PNRQAD fait également l’objet de 
participations financières de l’ANRU et de la Région des Hauts de France. 
La Ville de Fresnes-sur-Escaut participe quant à elle au suivi technique de l’opération et à 
son pilotage politique. Elle est également associée à la conduite de la communication 
autour du projet et à la concertation auprès des habitants. 
Les services de l’Etat et la DDTM sont consultés à toutes les étapes du projet pour garantir 
sa qualité (urbaine, architecturale, paysagère). 

 

I.1.1. JUSTIFICATION DU PROJET – INTERET PUBLIC DE L’OPERATION. 

 
Une opération de rénovation et de requalification PNRQAD 
 
Depuis plusieurs années, la ville de Fresnes-sur-Escaut a pu bénéficier, avec l’appui et 
l’ingénierie de Valenciennes Métropole, des programmes d’aides de l’ANRU (Agence 
Nationale pour le renouvellement urbain). Cela s’est notamment traduit par : 
- La rénovation de son entrée de Ville, le quartier Soult, dans le cadre du PNRU1 ; 
- La rénovation et la requalification de la rue Bancel dans le cadre du PNRQAD. 
Toujours dans l’objectif de redynamiser la ville et de contribuer à l’amélioration du cadre de 
vie de ses habitants, la ville de Fresnes-sur-Escaut continue de réinvestir dans son centre-
ville avec une nouvelle opération de rénovation et de requalification PNRQAD, cette fois-ci, 
sur les rues du Rivage et Cour de l’Escaut avec une partie du périmètre projet donnant sur 
la rue Jean Jaurès. 
Dans le cadre du programme PNRQAD pour les quartiers anciens dégradés, la ville de 
Fresnes-sur-Escaut et Valenciennes Métropole ont conventionné avec l’Etablissement 
public foncier du Nord-Pas-de-Calais (EPF), en sa qualité d’opérateur foncier, afin de 
procéder à l’acquisition des biens privés bâtis ou non bâtis nécessaires au projet de 
rénovation du centre-ville de la ville de Fresnes-sur-Escaut. 
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La motivation du projet est la suivante :  
-  Une opération de renouvellement urbain 
- La poursuite du Programme National de Requalification des Quartiers Anciens 

Dégradés (PNRQAD) 
- La reconquête d’un espace désaffecté en centre-ville, 
- L’optimisation du foncier de l’îlot qui permettra de résorber de l’habitat et des 

cellules commerciales dégradés et vacants situés dans le centre-ville, à proximité 
immédiate des principaux services et équipements publics 

- La relation entre les équipements publics, centre-commerçant et l’habitant en 
développant une nouvelle offre d’habitat. 

- La diversification de l’offre de logements 
La diversification de l’offre en logements dans le centre-ville répondant aux objectifs 
du PLH. 
L’apport d’une offre de logements diversifiée, en termes de typologie, au cœur du 
centre-ville. 

- L’amélioration de la qualité urbaine du front bâti le long de la rue principale de la 
commune, avec la transformation de locaux commerciaux et logements vides 

- la création d’un front bâti sur la rue Jean Jaurès contribuant à la qualité urbaine de 
la rue principale de la ville 

- La construction de logements neufs permettant d’obtenir une meilleure performance 
énergétique des logements et un meilleur confort pour les futurs occupants. 

- L’amélioration du cadre de vie 
 
Avis du commissaire-enquêteur  sur l’intérêt public de l’opération  
Une visite de site a eu lieu le 16 novembre 2022, le commissaire-enquêteur en a 
établi le constat suivant : 

 

Localisation  

Le site est proche du centre commerçant et du centre ville disposant du 

tramway. 

Il permettra de relier le centre aux quartiers plus récents par un espace de vie 

sécurisé et soigné. 

Constat :  

- Rue entre sécurité et insécurité : l’état du quartier est dégradé. La cour de 

l’Escaut est insécurisée par sa faiblesse d’occupation des logements, par la vétusté 

de certains logements. Elle est libre d’accès ce qui créé des risques de sécurité. 

- Inoccupation ou occupation partielle des lieux, avec risques de délinquance par 

utilisation ponctuelle des lieux en soirée. 
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Rue Jean Jaurés : des commerces fermés, des maisons inoccupées. 

  
Rue de l’Escaut : il est constaté l’étroitesse de la rue de l’Escaut, qui n’offre que peu de 
places aux piétons lorsque des véhicules sont en stationnement le long de cette ruelle. 

  
 
Cour de l’Escaut : le commissaire-enquêteur constate l’état de vétusté des constructions 
(dégradation et vacances), les risques en termes de sécurité (espace en grande partie 
désaffecté), le portail devant rester ouvert. Le projet sécurisera l’ensemble, les lieux 
seront habitables (renouvellement de la ville sur la ville), et de meilleures compositions 
architecturales. Les abords seront aménagés. 
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Ce constat de vétusté, dégradation des lieux, faiblesse de l’occupation des 

logements, témoigne de l’intérêt public de cette opération de rénovation urbaine, de 

reconquête urbaine, de requalification de ce lieu pour assurer le renouvellement 

urbain, l’amélioration du cadre de vie et la sécurité. Cette opération permettra 

d’assurer une cohérence urbaine, une liaison urbaine sécurisée et structurée entre le 

centre-ville et les quartiers plus récents. 

Le commissaire-enquêteur conclut que cette opération s’inscrit dans le cadre 

d’un intérêt public. 

 
 

I.1.2. L’APPRECIATION SOMMAIRE DES DEPENSES ET L’ANALYSE BILANCIELLE 

 
Le déroulement de l’opération Cour de l’Escaut et Rue Jean Jaurès 
Le programme prévisionnel de la restructuration du centre consiste en : 
o L’acquisition par l’EPF des parcelles concernées par le projet, 
o La démolition par l’EPF de l’ensemble des bâtiments, 
o La cession du foncier nu à l’opérateur bailleur social, 
o La construction par l’opérateur bailleur social (SIGH) de 9 logements locatifs sociaux 
et l’aménagement d’un stationnement collectif sur le périmètre de l’opération. Ce 
périmètre d’opération s’inscrit dans une opération plus large qui s’étend sur l’autre côté 
de la rue de l’Escaut avec la construction globale de 15 logements. 
 

 

L’appréciation sommaire des dépenses figure dans le dossier soumis à enquête 

publique 

L’estimation du coût de l’opération permet d’informer le public sur l’ordre de grandeur 
de l’ensemble des dépenses engendrées par la réalisation du projet  
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Analyse bilancielle du projet  
 
Inconvénients 
L’opération de restructuration de l’îlot cour de l’Escaut – Rue Jean Jaurès telle que 
décrite ci-dessus présente les inconvénients suivants : 
- Privation de jouissance de leurs biens pour les propriétaires des parcelles situées dans 
le périmètre de l’opération, 
- Nuisances possibles lors des phases de travaux (démolitions et construction du 
nouveau programme) 
 
Mesures compensatoires 
Pour pallier ces inconvénients, des mesures compensatoires sont mises en place : 
- Versement d’indemnités aux propriétaires privés de leur bien, 
 
Bilan coûts - avantages 
Afin de mener à bien la restructuration de cet îlot, l’investissement est estimé 2 298 167 
€. Pour autant cet investissement des pouvoirs publics permettra de : 
- Diversifier l’offre de logement en construisant des logements locatifs sociaux ; 
- Recycler du foncier à proximité du centre-ville pour limiter l’extension urbaine et 
l’artificialisation des sols ; 
- Endiguer la déprise commerciale ; 
 

Avis du commissaire-enquêteur sur l’appréciation sommaire des dépenses et 
l’analyse bilancielle de l’opération 
 

Le commissaire enquêteur constate que sans conteste la cour de l’Escaut et le site 
concerné est en, grande partie, en désaffection entrainant une possible insécurité, le 
bâti est abandonné et n’héberge plus de commerces ou d’activités commerciales en rez-
de-chaussée (rue de Jean Jaurès) 
La volonté de la commune de ne pas laisser cet ilot abandonné au cœur de la Ville 
de Fresnes-sur-Escaut en l’état, de vouloir requalifier, renouveler la ville sur elle-
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même, en créant des logements habitables et qui seront prochainement habités 
est totalement justifiée. 
De même le choix de démolir et reconstruire l’habitat vétuste, le long de la cour de 
l’Escaut semble le plus pertinent, vu l’état des structures de la cour de l’Escaut. 
Le projet retenu, tel que décrit dans le rapport d’enquête et après visite des lieux 
présente de nombreux intérêts :  

- Offre adaptée aux exigences de performances énergétiques actuelles. 
- Renouvellement de la ville sur la ville  
- Lutte contre les logements dégradés  
- Lutte contre la délinquance possible et l’insécurité des lieux 
- Mixité des typologies de logements 
-  les risques d’insécurité 
- Amélioration du cadre de vie 
- Liaison piétonne entre le centre-ancien « centre commerçant » et des quartiers 

plus récents (sente des arts, le quartier Soult, le centre des arts plastiques). 
 

Au compte des inconvénients, la liste semble limitée :  
• Au moment des travaux, et à la privation de jouissance de biens pour les propriétaires 
des parcelles situées dans le périmètre de l’opération, 
 

L’estimation du coût de l’opération est présentée, elle donne un ordre de grandeur de 
l’ensemble des dépenses engendrées par la réalisation du projet de renouvellement 
urbain, de restructuration de l’îlot cour de l’Escaut / rue Jean Jaurès. 
 
En comparaison de l’ampleur du projet et de ses enjeux les coûts de l’opération et 
les incidences financières sont tout à fait en compatibilité avec les objectifs visés.  
 
 

I.2. CARACTERISTIQUES  DE LA PROCEDURE 

 

I.2.1 DOCUMENTS GENERAUX :  

 
- Le code de l’expropriation : articles L110-1, L113-1, R111-1, R112-1 à R112-27, 
R131-1 à R131-14 relatifs aux procédures de DUP et d’enquête parcellaire.  
 
1.2.2 DOCUMENTS RELATIFS A L’ENQUETE : 

- La convention cadre signée le 23 mars 2015 entre l’Etablissement Public Foncier 
de Hauts-de-France et la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole 
en date du 23 mars 2015. 

- La convention opérationnelle du 2 janvier 2017 signée entre l’Etablissement 
Public Foncier de Hauts-de-France, la Communauté d’Agglomération 
Valenciennes Métropole et la commune de Fresnes-sur-Escaut ; 
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- La délibération du conseil municipal de Fresnes-sur-Escaut en date du 6 juillet 
2021, autorisant l’Etablissement Public Foncier de Hauts-de-France d’engager 
une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique par l’organisation 
d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité publique et à la 
cessibilité des biens nécessaires à la réalisation du projet,  

- La délibération du bureau de l’Etablissement Public Foncier de Hauts-de-France 
en date du 25 Février 2022 

- La proposition de Monsieur le sous-préfet de Valenciennes de procéder à une 
enquête publique unique, 

- L’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 prescrivant l’ouverture d’une enquête 
unique. 

 
 
Tout au long de l’enquête, le commissaire enquêteur s’est assuré du respect des 
différentes dispositions de ces articles : cf. infra, le déroulement de l’enquête. 
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I.3. ORGANISATION – DEROULEMENT 

L’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 a prescrit l’ouverture d’une enquête 
publique unique préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de 
restructuration de l’îlot cour de l’Escaut – rue Jean Jaurès sur le territoire de la 
commune de Fresnes-sur-Escaut et à la cessibilité permettant de procéder aux 
acquisitions foncières nécessaires pour voie d’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 
L’arrêté préfectoral prescrivant l’ouverture d’une enquête publique unique :  

- Préalable à la déclaration d’utilité publique du projet de restructuration de l’îlot 

cour de l’Escaut – rue Jean Jaurès à Fresnes-sur-Escaut : 

- Et parcellaire préalable à la cessibilité des biens nécessaires à la réalisation 

du projet. 

 
La commissaire-enquêtrice s’est tenue à la disposition du public en mairie de 
Fresnes-sur-Escaut : 

- Le samedi 26 novembre de 9h à 12h 
- Le mercredi 7 décembre de 9h30 à 12h30 
- Le mardi 13 décembre de 15h30 à 18h30. 

 
L’avis d’enquête a été publié conformément à l’arrêté préfectoral. Cet avis a fait 
l’objet d’une publication sur le registre dématérialisé, sur le registre internet de la 
préfecture du Nord. 
 

 

Parutions dans la presse : 

- La Voix du Nord du 9 novembre 2022 

- Vendredi 18 novembre 2022 

- La Voix du Nord du mercredi 30 novembre 2022 

- L’observateur du Valenciennois du 2 décembre 2022 

Il a été de même publié sur internet 

 

Un exemplaire du dossier d’enquête publique et un registre d’enquête unique à 
feuillets non mobiles coté et paraphé par la commissaire-enquêtrice ont été déposés 
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dans les locaux de la mairie de Fresnes-sur-Escaut. 
Le public a pu prendre connaissance des caractéristiques du projet et consigner 
éventuellement ses observations et propositions sur le registre ouvert à cet effet, 
pendant la durée de l’enquête aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie. 
Le dossier était parallèlement accessible gratuitement sur un poste informatique en 
mairie de Fresnes-sur-Escaut. 
Les observations et propositions ont pu également être adressées du samedi 26 
novembre 9h au mardi 13 décembre 2022 – 18h30 inclus par courriel à l’adresse 
suivante : enquete-publique-4281egistre-dematerialise.fr et par courrier poste à 
l’adresse suivante « Mairie de Fresnes-sur-Escaut – à l’attention de Madame la 
commissaire-enquêtrice – restructuration de l’îlot court de l’Escaut, rue Jean Jaurès – 
Hôtel de Ville – Place Vaillant Couturier. 
Toutes informations techniques relatives au projet a pu être demandées auprès de : 
Madame Camille Lavanant, Cheffe de projets opérationnels, c.lavanantpf-hdf.fr. 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le mardi 13 décembre 2022, le registre d’enquête 
unique a été clos et signé par Madame le maire de Fresnes-sur-Escaut et la 
commissaire-enquêtrice. 
A  compter de la réception du registre et des documents annexés, la commissaire-
enquêtrice a rencontré, dans un délai de huit jours soit le 20 décembre 2022, la 
personne responsable du projet et lui a communiqué les observations écrites et 
orales consignées dans un procès-verbal de synthèse.  
 
Les statistiques de fréquentation du dossier d’enquête publique montre que le 

dossier a fait l’objet de 472 visiteurs dont 56 ayant téléchargé au moins un dossier 

(source Préambules, données statistiques relatives à l’enquête publique). 

Les habitants ont donc pu prendre connaissance du dossier d’enquête publique. 

Le commissaire-enquêteur à la fin de l’enquête, constate que le public a eu 

facilement accès à l’information concernant le dossier soumis à enquête. Il été 

possible de venir consulter le dossier papier au lieu prévu à cet effet, les informations 

sur les permanences et la possibilité de déposer sur les registres ont été largement 

diffusées. L’enquête unique s’est déroulée dans de bonnes conditions.  
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II. LES CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

II.1. LES CONCLUSIONS PARTIELLES 

 
II.1.1. LES CONCLUSIONS LIEES A L’ETUDE DU DOSSIER D’ENQUETE PREALABLE A LA 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
 

 

Sur le dossier 
Le dossier soumis à l’enquête permet une bonne lecture et compréhension du 
projet, l’état des lieux et les étapes qui ont permis de le construire sont 
clairement définis. 
 
 Les acteurs du projet  sont bien coordonnés et complémentaires sur l’objectif de 
mettre un terme à la dégradation des logements et d’optimiser l’espace libéré pour 
aboutir au projet dans l’intérêt de la Ville de Fresnes-sur-Escaut et de sa population.  
Les autorités consultées sont favorables au projet.  
Les objectifs de l’opération sont conformes au document d’urbanisme.  
Dans le cadre de l’objectif national « zéro artificialisation nette des sols » (Loi Climat 
et Résilience) est exemplaire puisqu’il permet entre-autres : 

- de créer 9 logements et 9 places de stationnement  en renouvellement de la 
ville sur la ville. 

- D’améliorer la gestion des eaux pluviales  
- D’améliorer les conditions d’habitabilité des logements. 

 
Ceci sans générer d’étalement urbain.  
L’opération comporte une typologie de logements relativement diversifiée. 
 
Le chapitre précédent « analyse bilancielle » permet de voir que l’opération ne 
présente aucuns inconvénients importants, mais de nombreux avantages et répond 
aux attentes de la population.  
En ce qui concerne les atteintes à la propriété privée, le constat est celui-ci :  
.- Les cellules commerciales sont aujourd’hui vacantes.  
.- De nombreuses parcelles ont été acquises à l’amiable par l’EPF 
.- Trois parcelles restent à acquérir dont une faisant l’objet d’une négociation à 
l’amiable en cours. 
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Sur la visite de site : La rue de l’Escaut pose des soucis en termes de lisibilité des 

espaces publics, principalement de l’utilisation de la voie (piéton, voiture, 

stationnement) et de son étroitesse. 

Constats  :  

- Rue de l’Escaut : étroitesse de la rue, absence de trottoir pour le piéton 

(confère photographies ci-dessus) 

 
Utilisation actuelle de la ruelle de l’Escaut : piétons déportés sur la voie, 

étroitesse de la voie, stationnements. Risques pour le piéton qui se trouve 

déporté sur la voie publique sans y avoir réellement sa place. 

- Présence d’un centre public cultuel (mosquée en construction)  - rue de 

l’Escaut en contrebas du site, pouvant entrainer des flux supplémentaires de 

véhicules 

 
- Réalisation de la présente opération de 9 logements entrainant des flux de 

véhicules supplémentaires. 
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Le commissaire-enquêteur a demandé l’organisation d’une réunion en mairie afin de 

faire le point sur l’aménagement de la voie, le sens de circulation, les 

stationnements, la place du piéton dans la rue de l’Escaut. 

Cette réunion a eu lieu après la deuxième permanence en mairie de Fresnes-sur-

Escaut.  

Les élus ont proposé les solutions suivantes : 

- Sens unique depuis le centre ville, rue Jean Jaurès 

- Interdiction de stationner dans la rue y compris pour les riverains (à noter que 

les places de parking en prévision au sud de la rue de l’Escaut sont au 

nombre de une place par riverains) 

- Rue uniquement autorisée pour les riverains et exclue du trafic de transit 

Question : qu’en est-il du centre cultuel, sera-t-il considéré également comme 

riverains, cela peut entrainer un flux de transit plus important, si toute 

personne venant au centre cultuel est considérée comme riverain ? 

- Réalisation d’aménagement permettant la réduction de vitesse à l’entrée de la 

rue à proximité de la rue Jean Jaurès 

Il subsiste néanmoins des soucis concernant le sens à donner à l’utilisation de la rue 

par les « riverains ».Des contrôles réguliers semblent nécessaires. La présence du 

centre cultuel entraine une difficulté de lisibilité, le terme « riverains » restant ambigu 

compte tenu de la future ouverture du centre cultuel (en cours de construction, 

permis accordé). L’interdiction de stationner nécessite la réalisation de contrôles 

réguliers à court, moyen et long terme, et la mise en place de contraventions. 
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II.1.2. LES CONCLUSIONS LIEES A L’ANALYSE DES AVIS LORS DE LA CONSULTATION 

INTERSERVICES PREALABLE A L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le projet de la Cour de l’Escaut ne se situe pas dans le champ de visibilité d’un 
monument historique. 
Les services du SDAP ont donné leur avis, et le projet respecte cet avis. 

 

II.1.3. LES CONCLUSIONS LIEES A L’ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC 
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Mme Kawa-Cadiot Astrid (pièce intitulée « mémoire final au commissaire-enquêteur » et portée sur le registre dématérialisé et registre papier) 

Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

Sont portés :  

En noir ce qui ne fait l’objet d’aucune observation complémentaire 

En rouge : les demandes de précisions 

Je réside habituellement dans une grande ville en région parisienne, je n’ai donc 

été informée que tardivement…en surveillant le site de la préfecture puisque, 

ayant émis des remarques depuis que j’ai eu vent d’un projet en mai 2020, j’ai 

tenté d’obtenir des informations…chemin semé d’embûches. La sous préfecture 

m’avait indiqué “une enquête en octobre 2022 au cours de laquelle vous pourrez 

faire des propositions” (sic). 

Forme 

procédure 

L’avis d’enquête a été publié conformément à l’arrêté préfectoral dans les 

délais précisés dans l’arrêté préfectoral :  

- Sur le registre dématérialisé à l’adresse précisée dans l’arrêté préfectoral 

- Sur le site internet de la préfecture du Nord à l’adresse précisée dans 

l’arrêté préfectoral 

- A l’Etablissement Public Foncier 

- A la communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole 

- Sur les lieux d’affichages habituels de la commune de Fresnes-sur-

Escaut 

- Sur le site de l’enquête publique 

- Cet avis a été publié par les soins de la Préfecture huit jours au moins, 

avant l’enquête publique et rappelé dans les huit premiers jours de celle-

ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département 

Parutions dans la presse : 

- La Voix du Nord du 9 novembre 2022 

- Vendredi 18 novembre 2022 

- La Voix du Nord du mercredi 30 novembre 2022 

- L’observateur du Valenciennois du 2 décembre 2022 

 

Le commissaire-Enquêteur a pu, à plusieurs reprises en effectuer la vérification. 

La procédure a donc été respectée. 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Forme 

procédure 

L’avis d’enquête publique contient l’adresse électronique permettant de consulter 

le dossier en version numérique. 

Il est reporté en annexe du présent dossier. 

De plus, Madame Mme Kawa-Cadiot Astrid a pu consulter le dossier aux 

adresses précisées puisqu’elle en fait état dans ses observations. 

 Le commissaire-enquêteur a vérifié à plusieurs reprises la présence du dossier au 

regard des adresses électroniques de l’avis d’enquête publique. 

 

 

La rue de l’Escaut ne comporte plus de trottoir, seul moyen d’accéder à la Cour 

de l’Escaut, et la partie rue Jean Jaurès ne comporte pas davantage de trottoir 

accessible et sécurisé 

Risque 

sécurité 

Le commissaire enquêteur s’est entretenu avec les membres de la mairie sur 

l’étroitesse de la rue, le sens de circulation et la sécurité routière. Il a été précisé 

ce qui suit :  

- Sens unique depuis le centre ville, rue Jean Jaurès 

- Interdiction de stationner dans la rue y compris pour les riverains (à 

noter que les places de parking créer au sud de la rue de l’Escaut sont au 

nombre de une place par riverains) 

- Rue uniquement autorisée pour les riverains et exclue du trafic de transit 

Question : qu’en est-il du centre cultuel privé sera-t-il considéré 

également comme riverains, cela peut entrainer un flux de transit plus 

important, si toute personne venant au centre cultuel est considérée 

comme riverain ? 

- Réalisation d’aménagement permettant la réduction de vitesse à l’entrée 

de la rue à proximité de la rue Jean Jaurés 

La municipalité peut-elle confirmer l’ensemble de ces points de sécurité ? 

Quel type d’aménagement sécurisé de réduction de vitesse sera proposé ? 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

 

 

Risque 

sécurité 

Question précédente sur le partage de la ruelle de l’Escaut : absence de trottoir, 

piétons déportés sur la chaussée, étroitesse de la voie, flux de véhicules et 

stationnement, vélos, poussettes, et ajout de 9 logements disposant d’une place de 

parking, d’un édifice cultuel en cours de construction. 

Quelles solutions et aménagements sécurisés ? 

Circulations douces :  

Le projet permettra-t-il la réalisation de quelques places de stationnement pour 

vélo ?  

 

 

Risque 

sécurité 

Quelle sera la place dédiée aux piétons dans la ruelle de l’Escaut ? 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

 

 
 

 

Nuisance 

bruit étude 

d’impact 

Le dossier a fait l’objet d’une  déclaration concernant la déconnexion des 
eaux pluviales de l’ilot quai du rivage englobant la rue du rivage et une 
partie du square du 19 mars 1962, ainsi que la rue de la Marine et la rue 
de l’Escaut sur le territoire de la commune de FRESNES SUR ESCAUT 
dans le département du NORD. Le projet s’étendant sur une surface 
totale de 3,06 ha. 
La conclusion portée à cette étude a été la suivante :  
 

 
Etude d’impact : le présent dossier précise l’absence d’obligation concernant 

l’étude d’impact. 

Evaluation environnementale : le présent dossier n’est pas soumis à évaluation 

environnementale. 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Fond – 

dossier 

d’enquête 

publique 

Le dossier d’enquête publique en mairie et sur le site dématérialisé précise un 

sommaire et chaque page est numérotée. 

Le commissaire-enquêteur a vérifié la numérotation des pages. Un sommaire est 

également précisé mentionnant les numéros de pages. 

 

 

Fond – 

dossier 

d’enquête 

publique 

Le commissaire-enquêteur a vérifié l’ensemble des plans figurant dans le dossier, 

ils sont lisibles, de plus sur internet il est tout à fait possible de zoomer si 

nécessaire.  

Les plans contenus dans le dossier d’enquête publique sont lisibles par tous, 

notamment :  

- Les parcelles concernées par la DUP, 

- Le plan périmétral, 

- Le plan de situation 

- La photographie aérienne de localisation 

- Le plan du projet 

 

Seule la page 86 est difficile de lecture, mais il ne s’agit pas d’un plan mais 

des interventions de l’EPF Nord-Pas de calais sur le territoire de la 

Communauté d’Agglomération de Valenciennes Métropole au 31 :12 :2013 

ce qui n’a aucune incidence dans le présent dossier puisque cette pièce n’est 

pas obligatoire et n’apporte aucune précision sur le présent objet soumis à 

enquête publique. 

 

 

Forme EP 

Procédure 

L’arrêté préfectoral précisait que toutes informations techniques relatives au 

projet pouvaient être demandées auprès de Madame Lavanant et précisait son 

adresse courriel. Madame Lavanant a répondu au courriel en transmettant une 

copie de sa réponse au commissaire-enquêteur, ceci durant l’enquête publique. 

Elle apportait des précisions aux demandes de Madame Kawa-Cadiot.  

Le permis a été réalisé et obtenu avant la présente procédure. 

Les procédures de permis et de DUP sont différentes. 

Le permis peut faire l’objet d’une modification pour tenir compte des résultats de 

la présente enquête. 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Forme du 

dossier 

Covisibilité 

avec 

Monument 

Historique 

Le dossier a fait l’objet d’une notification au SDAP avec avis des ABF figurant 

au dossier. 

L’avis de l’ABF est en page 163 du dossier d’enquête publique et précise, 

notamment :  

 
 

 

 

Potentiel 

historique 

Architecture  

Et 

scénographie 

urbaine 

D’une cour, qui n’est plus utilisée, de commerces fermés et logements vacants ; le 

projet consiste en la recomposition de cette partie de la rue de l’Escaut pour que 

de nouveaux logements deviennent habités et habitables. 

La dégradation des lieux constatée donne une impression d’insécurité de la Cour 

de l’Escaut et d’une partie de la rue de l’Escaut. Le projet permettra de redonner 

une lisibilité et d’éviter la délinquance sur ces espaces. 

 

Rue jean Jaurès le projet précise une démolition de maisons offrant une certaine 

scénographie urbaine  

A l’intersection de la rue de Bancel et de la rue Jean Jaurès : une mise en scène 

urbaine  
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Maison avec toit à la mansart (les pentes respectées), corniche dentelée 

et œil de bœuf, la hauteur des constructions constituant un élément de 

scénographie  de mise en scène urbaine depuis la rue Jean Jaurès et la 

rue de Bancel. Cependant il est à noter que cette perspective n’est pas 

directe depuis la rue de Bancel. 

 

Quel choix architectural est adopté dans le présent dossier ? 

  

Concernant la ruelle de l’Escaut ce sont des petites maisons de type ouvrières. 

La ruelle n’est pas visible des espaces publics centraux. 

 

 

 

Potentiel 

historique 

Architecture  

Et 

scénographie 

urbaine 

Les éléments de scénographie notés dans le commentaire précédent apparaissent 

au croisement des voies. 

La perspective scénographique peut-elle reprendre quelques éléments de 

l’histoire ? 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Informations 

historiques 

Sans objet au regard du présent dossier d’enquête publique 

 

Information 

ne traitant 

pas 

directement 

du projet 

Sans objet au regard du présent dossier d’enquête publique 

 

En dehors du 

présent 

projet  

Le projet fait l’objet d’une DUP, de permis, certainement également de permis de 

démolir présenté dans le permis de construire ? 

 

 

 

Fond du 

dossier 

Courée de la 

rue de 

l’Escaut 

Le dossier d’enquête fait apparaitre l’occupation actuelle des sols, notamment :  

- P14 du dossier d’enquête publique, la photographie aérienne fait 

apparaître la cour de l’Escaut. 

Il est précisé :  

Dossier d’enquête publique P14 

 
Dossier d’enquête publique faisant clairement apparaitre la cour de l’Escaut 

- P16 du dossier : 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 26 
 

 
La venelle est représentée sur le dossier. 

Elle n’apparait pas sur le cadastre au regard des propriétés et des divisions 

parcelles (ruelle privée). 

 

 
 

L’indication d’une venelle est précisée et les photographies l’identifient. 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Cour de la 

rue de 

l’Escaut 

Forme du 

dossier 

La cour apparait dans le dossier notamment en photographie (voir ci-dessus), 

ainsi que l’arbre en fond visuel. 

 
Elle ne fait pas l’objet du présent dossier de DUP, puisque les parcelles sont déjà 

acquises par l’EPF. 

L’avis de l’ABF est joint au dossier et concerne le permis de construire. 
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La maison au bout de la cour (AP758) ne fait pas apparaitre une qualité 

architecturale particulière mais ferme la cour de l’Escaut par un rideau minéral. 

Cette parcelle est maitrisée par l’EPF et ne fait pas l’objet de la présente DUP) 

Le dossier d’enquête précise le projet en page 18 : 
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La parcelle de Madame Kawa-Cadiot (parcelle AP751) se localise juste derrière 

la parcelle AP759. Le projet prévoit un espace vert avec un seul arbre, aucun 

photomontage ne permet au commissaire-enquêteur d’identifier un éventuel 

impact visuel. 

Quelle réflexion peut-être menée pour limiter l’impact visuel éventuel sur la 

parcelle AP751et  pouvant entrainer un éventuel apport de soleil complémentaire 

différent de ce qui existe actuellement ?  

 

Madame Kawa-Cadiot s’étant présentée tardivement lors de l’enquête, le 

personnel de la mairie n’a pu lui transmettre le permis de construire (18h30) 

 

 

 

 

 

 

 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 30 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 
 

Concertation 

lors de la 

procédure 

Le dossier d’enquête publique précise une concertation en page 28  
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Quelle réponse apportée  concernant les dates de concertation publique et le 

temps de 15 jours ? 

La concertation est-elle conforme au règlement de l’ANRU pour le PNRQAD ? 

Quelles sont les nuisances possibles lors de la phase travaux pour les riverains de 

la ruelle et pour les riverains du projet (parcelle AP751) ? 

Le dossier évoque des mesures compensatoires mais ne semble pas préciser de 

mesures compensatoires concernant les nuisances possibles de la phase travaux ? 

 

 

 

 

 

Concertation   

Une concertation a été réalisée  

Une insertion dans la presse a été réalisée. 

 

Le commissaire enquêteur demande des justifications de la période, du temps de 

concertation  et des possibilités offertes au public de répondre. 
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Ne concerne 

pas le projet 

mais relie le 

projet à une 

nuisance 

sans 

contrepartie 

en face de la 

propriété de 

la parcelle 

AP 751 et 

derrière 

celle-ci 

faisant 

l’objet du 

présent 

dossier 

 

 

Madame Kawa demande oralement, lors de l’enquête publique, que l’accès du 

parking en face de sa propriété soit en sens unique en sortie sur la rue Jean Jaurès 

et la réalisation d’un mur typique rappelant l’histoire du lieu, sans le dénaturer 

(éventuellement en brique). 

Le parking face à la propriété de Madame Kawa, a été imposé à ses parents âgés. 

 

Avis du commissaire-enquêteur : 

Ce parking public assure des places de stationnement proches du centre-ville. 

Le parking faisant face à la parcelle AP751 est précisé « sans autorisation ITD et 

ne répondant pas aux normes NF91100 » par Madame Kawa-Codiot. 

Le commissaire-enquêteur constate : 

- Qu’un léger aménagement paysager a été réalisé le long de la voie 

- Que le parking fait l’objet de places de stationnement matérialisé au sol 

- Qu’il existe une place PMR 

 

 

 

 
 

 
Le parking rue Soult ne fait pas l’objet du présent dossier soumis à enquête 

publique. 
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Un aménagement paysager et végétalisé complémentaire pourrait être souhaitable 

notamment en arrière du parking le long du mur « gris peint » offrant un aspect 

terne peu mis en valeur (exemple de plantes grimpantes) et en accompagnement 

végétal aux abords de celui-ci. 

Cet aménagement pourrait assurer, à terme, également l’amélioration du cadre de 

vie et le tourisme. 

 

 

 

 

Caractère 

d’utilité 

publique du 

projet 

L’avis de l’ABF est précisé en page 162 et 163  du présent dossier d’enquête 

publique. 

La justification du caractère d’utilité publique de l’opération est en page 20 et 

suivantes du dossier d’enquête publique : 

 
 

 
 

 

Justifications concernant le choix de démolir ? 

 

 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 34 
 

Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Besoins en 

logements 

sociaux 

La justification ne  porte pas sur le logement social mais, notamment sur :  

- La restructuration d’un îlot 

- Une offre de logements diversifiés 

- Des logements vacants 

Il entre dans le cadre de la Loi Climat et Résilience qui prévoit une densification 

des centres urbains, un renouvellement urbain de la ville sur elle-même en 

limitant l’artificialisation. 

Le projet est précisé conforme au PLH (page 24 du dossier d’enquête publique). 

    

 

Projet de 

construction 

et économie 

d’énergie 

Que met en place le projet afin d’économiser l’énergie et en termes de 

développement durable ? 

 

Demandes 

personnelles 

–  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Confère demandes ci-dessus. 
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Parking en 

face de sa 

propriété 

 

Deux 

parkings de 

part et 

d’autre de sa 

propriété 

Parcelle 

AP748 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 36 
 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

Demande de 

cession 

d’une partie 

de la parcelle 

AP758 

Réponse apportée à la demande ? 
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Plan 

parcellaire ? 

La liste des propriétaires a fait l’objet des mesures d’actualisation nécessaire 

avant la présente enquête publique. L’état parcellaire est donc conforme à la 

réglementation. 

 

Concertation   

 

Suggestion 

en dehors du 

présent 

dossier 

Sans objet au regard du présent dossier d’enquête publique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 38 
 

Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Suggestion 

en dehors du 

présent 

dossier 

 

 

 

 

 

Sans objet au regard du présent dossier d’enquête publique 

 

rue de 

l’Escaut 

stationnemen

t 

Confère ci-dessus, sur la question du stationnement. 

 

Projet - 

architecture 

Confère ci-dessus, sur la question du traitement architectural des façades, il est 

rappelé que le projet a reçu un avis favorable de l’ABF. Cet avis figure au dossier 

d’enquête publique. 
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Logement 

locatif 

 

 

 

 

 

Le dossier rappelle le PLH en vigueur et la conformité du projet au PLH.  

Les motivations du projet sont énumérées dans le paragraphe les caractéristiques 

générales du projet – motivations du projet. 

La typologie de logement est également adaptée aux besoins. 
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Observations de Mme Kawa-Cadiot Astrid  

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 

Information Sans objet au regard du présent dossier d’enquête publique 

 

Questions 

divers 

Permis de 

construire 

 

 

Travaux et 

nuisances 

durant les 

travaux 

 

Parkings 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Confère questions précédentes sur le permis de construire. 
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Concertation  

 

Concertation 

demande du 

17 février 

2021 

Confère question précédente sur la concertation et les dates de concertation. 
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Signatures des riverains de la rue de l’Escaut 

 
 

 

Concertation 

à voir la 

pièce de 11 

pages sur le 

compte 

rendu de la 

réunion du 4 

octobre 2021 

établi par les 

personnes 

présentes 

La concertation a eu lieu du 15 décembre 2020 au 30 décembre 2020 inclus. 

Un registre papier était disponible en mairie, il était possible d’écrire à la 

mairie, un registre numérique était dédié. La délibération du conseil 

municipal a été affichée en mairie de Fresnes-sur-Escaut à partir du 27 

novembre 2020. Le public a été informé par l’insertion d’un avis 

d’information paru dans un journal du département (La Voix du Nord le 27 

novembre 2020. Un avis d’information et le dossier de concertation préalable 

ont également été mis en ligne sur le site internet de la Ville de Fresnes-sur-

Escaut pendant toute la durée de mise à disposition. Un registre était 

disponible en mairie ainsi qu’une boite mail dédiée.  

Le bilan de la concertation : aucune observation n’a été formulée. Au regard 

du bilan de la mise à disposition, il n’a pas été formulé d’observations sur le 

registre papier et sur le registre numérique. 

Le bilan de la concertation a fait l’objet d’une délibération en conseil 

municipal jointe au dossier d’enquête publique. 

 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 43 
 

 

 

Pièce 

complément

aire 

 

Concertation 

Nuisance 

sonore 

 

Etude 

d’impact 

Permis 

d’aménager 

?. 

 

 

 

 

 

 

Espace 

mutualisé 

Et nuisance 

sonore 

 

Sur l’étude d’impact : le présent dossier ne nécessite pas d’étude d’impact 

(confère information présente dans le dossier d’enquête publique). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Information 

ne 

nécessitant 

pas 

d’observatio

ns 
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Information 

ne concerne 

pas le projet 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 

 

Information 

historique 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 

 

Information 

historique 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 
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Information 

historique 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 

 

Information 

historique 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 

 

Information 

et classement 

Ne concerne pas l’objet de la présente enquête publique 
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Problème de 

communicati

on de pièces. 

Madame Kawa Cadiot a demandé le permis de construire lors de la dernière 

permanence vers 18h30. Les services de la mairie étant fermées, il n’a pas pu lui 

être transmis. 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 47 
 

 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 48 
 

Observations de Mme Farsy Christelle portées sur le registre papier lors de la dernière permanence 

 

Observations de Mme Farsy Christelle 

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

   

 

 

Concertation Il convient d’apporter une réponse quand à la concertation et aux dates de 

concertation. 

 

 

 

 

 

 
 

 

Nuisances 

sonores 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les nouveaux logements sont-ils sources de nuisances sonores 

supplémentaires ? 
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Observations de Mme Farsy Christelle 

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

 
 
Problémes de sécurité pour aller garer son véhicule, au square du 19 mars, dégradation de 

véhicule, incendie de véhicule. 

En moyenne, les riverains ont plusieurs véhicules, il nous faudra plus de places de 

stationnement. 

Que fait-on des visiteurs, famille, amis ? 

Stationnement Pour les riverains disposant de deux voitures, quelles sont les solutions 

apportées ? 
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Observations de Mme Farsy Christelle 

 

Thématiques 

des 

observations 

Commissaire enquêteur 

Avec l’augmentation du nombre de riverains, le futur lieu de culte, le tramway, le 

parking en face de chez moi, mon bien a déjà été fortement déprécié et risque de 

l’être davantage avec le projet  de la cour de l’Escaut / Rue Jean Jaurés 

Dévalorisation 

du bien 

La dévalorisation du bien n’est pas apportée, ni démontrée. En effet, la cour de 

l’Escaut est actuellement un lieu non habité, insécurisé, l’habitat devient 

progressivement vétuste. Le projet permet de rendre cet espace sécurisé, de le 

rendre habitable sur cette partie. Il peut contribuer, par l’aspect neuf et récent 

du projet, d’apporter  une valeur ajoutée au bien de Madame Farsy. 

 

 

 

 

 

Projet – 

composition 

architecturale 

Confère question ci-dessus sur l’architecture  

  

 

 

 

Ruelle de 

l’Escaut et 

mutualisation 

de son 

utilisation 

Photographie de la page 21 du dossier d’enquête publique 

La voie doit être mutualisée.  

Sera-t-elle mutualisée ? 

Sera-t-elle accessible pour le ramassage des ordures ménagères ? 
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II.1.4. LES CONCLUSIONS LIEES AU MEMOIRE EN REPONSE DU PETITIONNAIRE 

 

Le mémoire en réponse du pétitionnaire a été transmis dans les délais. 

II.1.4.1 SUR LES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET LES DEMANDES DU 

COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
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Thématiques Mémoire en réponse Avis du commissaire-enquêteur 

Risque – sécurité 

rue de l’Escaut 

La rue de l’Escaut sera une rue interdite à la circulation automobile (sauf pour 

les riverains souhaitant accéder à leur stationnement privé, dans un sens.) 

Un aménagement en entrée de rue sera installé et la vitesse sera limitée à 

20km/h dans la zone. L’aménagement du square du 19 mars, et de la rue du 

rivage dont les travaux commenceront au 1er trimestre 2023, permet 

l’implantation de 60 stationnements sécurisés afin de répondre aux 

nouveaux besoins. 

La rue de l’Escaut devient une zone de rencontre interdite d’accès à la 

circulation de transit. L’ensemble des aménagements prévus visent à en faire 

une voie apaisée pour permettre à tous les usagers de se déplacer en sécurité. 

Les circulations des résidents, des piétons et des cyclistes constitueront le flux 

prioritaire dans la rue. Le développement du stationnement vélo est en 

cours sur l’ensemble de la commune. Il n’y pas d’arceaux prévus sur les 

travaux d’aménagement en cours. 
L’interdiction de circulation, sauf riverains, permet aux piétons et aux 

cyclistes d’être prioritaires sur cette voie. La nature des aménagements 

réalisés (largeur de la voirie, plateau, …) et les différents dispositifs de 

ralentissement permettent de faire comprendre aux automobilistes qu’ils 

entrent dans une zone de rencontre et viennent contraindre davantage les 

voitures pour sécuriser les flux doux. 

La rue de l’Escaut devient une voie partagée, ou les piétons et les cyclistes 

seront prioritaires. L’aménagement n’aura aucun impact sur le ramassage des 

ordures ménagères. 

 

 

Le commissaire-enquêteur après visite de site a établi le constat 

suivant : 

Utilisation actuelle de la ruelle de l’Escaut : piétons déportés sur la voie, 

étroitesse de la voie, stationnements diffus et peu cohérent. Risques 

pour le piéton qui se trouve déporté sur la voie publique sans y avoir 

réellement sa place 

Présence d’un centre public cultuel (mosquée en construction)  - rue de 

l’Escaut en contrebas du site, pouvant entrainer des flux 

supplémentaires de véhicules

 
La présente enquête publique a permis une réflexion sur la sécurité rue 

Jean Jaurés notamment liée à l’étroitesse de cette ruelle. Les différentes 

discussions ont permis de faire évoluer la réflexion concernant la rue 

de l’Escaut, le sens de circulation, le flux de transit et de véhicules, la 

place du piéton dans cette ruelle étroite. 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la décision de limitation de 

vitesse à 20km/h, les aménagements et les dispositifs de ralentissement 

qui seront mis en place (restant à définir). L’ensemble de ces 

dispositifs concourent à la sécurité du piéton et à l’amélioration du 

cadre de vie. 
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Il subsiste néanmoins des soucis concernant le sens à donner à 

l’utilisation de la rue par les « riverains souhaitant accéder à leur 

stationnement privé dans un sens». 

 

La municipalité avait proposé l’interdiction de circulation automobile 

sauf riverains. Le mémoire en réponse apporte une précision 

complémentaire : la circulation automobile dans un sens  sauf riverains 

ne serait autorisée que pour accéder au stationnement privé.  

Des dispositions doivent être précisées pour les stationnements  de 

véhicules de police, de secours, et les besoins d’arrêts occasionnels 

dûment justifiés (ambulances, PMR, personnes âgées…). 

Il conviendra d’être vigilant compte tenu de la présence d’un lieu 

cultuel public en cours de construction, rue de l’Escaut, le terme « sauf 

riverains » ne pouvant pas permettre, en dehors des places de 

stationnement du centre cultuel, d’autoriser les flux automobiles pour 

accéder au centre cultuel.  

 

Il convient de mettre en place : 

- Des contrôles réguliers sur les flux de transit à cours moyen et 

long terme     

- Des contrôles réguliers concernant le stationnement 

« sauvage » de la rue de l’Escaut. 

 

Concernant Le développement du stationnement vélo est en cours sur 

l’ensemble de la commune, le commissaire-enquêteur note cette volonté 

communale. Cependant, le projet ne dispose d’aucune place de 

stationnement pour les vélos et le mémoire en réponse ne propose 

aucune solution pour en installer. 

. 

La cohérence des politiques mises en place par la Communauté 

d’agglomération et par la commune de Fresnes-sur-Escaut pour le 

développement des circulations cyclistes (douces) est nécessaire tout 

autant que la prise en compte de la Loi climat et résilience dans le cadre 

d’aménagement de stationnements pour les vélos. 

La Loi Climat, l’État se fixe pour objectif d’accompagner les 

collectivités territoriales dans la création d’infrastructures cyclables sur 

leur territoire. Cet accompagnement doit être mis en cohérence avec 

les besoins identifiés pour atteindre les objectifs précisés. 
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Nuisance bruit 

étude d’impact 

Suite au décret n° 2011-2019 du 29/12/2011 relatif à la réforme des études 

d’impact, et au regard du programme des constructions et de la surface de 

plancher développée à l’occasion des projets immobiliers en neuf et en 

réhabilitation, le projet d’aménagement de l’îlot Cour de l’Escaut / rue Jean 

Jaurès sur la commune de Fresnes-sur Escaut n’est pas soumis à étude 

d’impact. Le projet répond aux règles du code de l’urbanisme et au PLUi. 

 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée et n’émet 

aucune observation. 

 

 

 

 

 

 

 

Forme enquête 

publique et 

permis 

Le projet a fait l’objet d’une large consultation avec les riverains et l’ensemble 

des services de l’Etat préalablement au dépôt du PC. En effet, le projet a été 

présenté en réunion publique en octobre 2021. La concertation réalisée en 

octobre 2021 n’a reçue aucune remarque particulière. Le permis a ensuite été 

déposé afin d’engager rapidement les travaux de construction et d’éviter une 

friche en centre-ville après démolition. 

Le projet a fait l’objet de l’ensemble des demandes administratives 

nécessaires. Le permis de construire du projet comprend le permis de démolir. 

 

 

Il aurait été préférable d’établir en premier lieu le présent dossier 

d’enquête publique et en second lieu de déposer le permis.  

En termes de procédures, le permis de construire a fait l’objet de 

demandes administratives (source mémoire en réponse). Les parcelles 

concernées par l’enquête parcellaire ont du faire l’objet d’une 

information sur les propriétaires lors du dépôt du permis. 

Le permis est distinct du présent dossier d’enquête publique. 

Cependant,  pour répondre aux observations liées à l’enquête publique 

du présent dossier, il peut être nécessaire de modifier le permis. 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée concernant 

le phasage des opérations et l’intérêt général d’éviter l’insécurité en 

centre-ville rapidement. 

Il note également que le présent dossier présente les caractéristiques 

principales des ouvrages les plus importants. 

Permis et 

économie 

d’énergie 

La démolition n’est pas un objectif en soi, mais elle est indispensable pour 

implanter des logements dignes, aux normes énergétiques performantes. 

Ces attentions particulières s’inscrivent dans une démarche de 

développement durable en luttant contre l’étalement urbain et en augmentant 

la surface d’espace vert. 

Le permis de construire répond aux normes thermiques et énergétiques 

demandées. Les façades orientées Sud-ouest sont isolées et travaillées avec des 

matériaux pérennes. L’installation de panneaux-solaires est déclarée au 

permis de construire. En termes de développement durable, l’infiltration des 

eaux pluviales se fait dans les tamponnements à la parcelle. Les arbres de 

hautes tiges plantés sur la surface d’espace vert viennent limiter l’effet 

d’ilot de chaleur. 

 

Le commissaire enquêteur constate que la cour de l’Escaut et le site 

concerné est en, grande partie, en désaffection entrainant une possible 

insécurité, le bâti est abandonné et n’héberge plus de commerces ou 

d’activités commerciales en rez-de-chaussée (rue de Jean Jaurès) 

La volonté de la commune de ne pas laisser cet ilot abandonné au 

cœur de la Ville de Fresnes-sur-Escaut en l’état, de vouloir 

requalifier, renouveler la ville sur elle-même, en créant des 

logements habitables et qui seront prochainement habités est 

totalement justifiée. 

De même le choix de démolir et reconstruire l’habitat vétuste, le 

long de la cour de l’Escaut semble le plus pertinent, vu l’état des 

structures. 
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Le projet retenu, tel que décrit dans le rapport d’enquête et après 

visite des lieux présente de nombreux intérêts :  

- Offre adaptée aux exigences de performances énergétiques 

actuelles. 

- Renouvellement de la ville sur la ville  

- Lutte contre les logements dégradés  

- Lutte contre la délinquance possible et l’insécurité des lieux 

- Mixité des typologies de logements 

-  les risques d’insécurité 

- Amélioration du cadre de vie 

- Liaison piétonne entre le centre-ancien « centre commerçant » 

et des quartiers plus récents (sente des arts, le quartier Soult, le 

centre des arts plastiques). 

Le commissaire-enquêteur prend acte des réponses apportées, 

notamment concernant le permis de construire, l’installation de 

panneaux solaires, l’infiltration des eaux pluviales, les normes 

énergétiques performantes des logements prévus. 

Potentiel 

historique 

/Architecture 

choix 

architectural  et 

scénographie 

urbaine 

 

Le projet est composé de 9 logements individuels mitoyens qui conservent le 

rythme architectural de la rue et du patrimoine bâti existant. Il remplace des 

logements dégradés qui donnent une image négative de la ville. Le projet en 

briques, reprenant les modénatures historiques pour composer les façades, 

vient mettre en valeur la rue commerçante. En outre, l’association de l’ABF et 

de l’Architecte conseil de l’Etat aux études de maîtrise d’oeuvre a permis la 

conception d’un projet en lien avec le contexte historique, urbain, 

architectural, paysager et économique de la commune. 

Le projet de la Cour de l’Escaut ne se situe pas dans le champ de visibilité 

d’un monument historique. 

 

 

 

Le projet permet la création de 9 logements aux normes énergétiques et 

habitables. Il remplace des logements vétustes, dégradés, inoccupés. 

 

En termes architectural et de composition urbaine, seules les maisons de 

ville de la rue Jean Jaurès offrent un style architectural et composent la 

mise en scène urbaine. De typologie R+1+comble avec toit à la Mansart 

typique et lucarnes œil-de-bœuf, à encadrement et habillage typique.  

Ces maisons ne font pas l’objet d’un classement en loi paysage dans le 

PLUi, l’architecte des bâtiments de France a pu émettre son avis et 

ses observations lors de la consultation préalable. Cet avis figure au 

dossier. 

. Les recommandations apportées par les services ABF sont reprises 

dans le présent dossier. 

L’ensemble des pièces figure au dossier et le présent projet est 

conforme au PLUi. Les maisons de ville de la rue Jean Jaurès ne 

font pas l’objet d’un classement spécifique. 

L’intérêt général de l’opération est manifeste. Les choix 

architecturaux peuvent avoir une incidence sur le coût de 

l’opération et donc l’analyse bilancielle. 

L’analyse bilancielle est portée au dossier et le projet prévoit  des 

logements aux normes énergétiques performantes. 
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Une analyse bilancielle du projet est apportée au dossier. 

Analyse bilancielle du projet :  

« Afin de mener à bien la restructuration de cet îlot, l’investissement est 

estimé 2 298 167 €. Pour autant cet investissement des pouvoirs publics 

permettra de : 

- Diversifier l’offre de logement en construisant des logements locatifs 

sociaux ; 

- Recycler du foncier à proximité du centre-ville pour limiter 

l’extension urbaine et l’artificialisation des sols ; 

- Endiguer la déprise commerciale » 

(source dossier soumis à enquête publique). 

 

Le projet répond donc aux attentes de l’ABF concernant l’aspect 

architectural. 

 

 

 

 

 

Fond du dossier – 

cour de l’Escaut 

description dans 

le dossier soumis 

à enquête 

publique 

La description mentionne dans un premier point la Courée de l’Escaut, avant 

de décrire les logements de la rue Jean Jaurès dans un second point. Les deux 

entités sont bien distinguées l’une de l’autre page 16 du dossier. De plus pour 

une question d’équité avec les habitants, il est difficile de modifier le dossier 

d’enquête public à postériori. 

 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse. Le dossier est 

lisible et compréhensible. 

Limites de fond 

de parcelles – 

cour de l’Escaut 

Traitement des 

limites  avec la 

parcelle AP - 751 

Les limites seront traitées lors des études de démolitions. Le type de clôture 

sera validé en concertation avec les riverains mitoyens concernés. La cour 

arrière de la parcelle AP-751 semble déjà arborée ( 1-2 arbres de haut tige) 

L’espace vert du projet pourra accueillir dans son espace vert commun 

plus d’un arbre de haute tige afin de créer un masque visuel et se 

conformera aux prescriptions du PLUI. 
 

La demande de Madame Kawa-Codiot concerne la proximité d’un 

parking en limite de la parcelle AP-751 mais également de la mise en 

place d’un parking public face à la parcelle AP-751. 

Le traitement de fond de parcelle en limite séparative avec la parcelle 

AP751 est souhaitable. Le dossier ne comprend pas de photomontage. 

Le projet ne prévoit qu’un arbre ce qui semble insuffisant au regard de 

l’impact visuel du projet. Le PLUi prévoit également des prescriptions. 

Un filtre visuel formant un écran végétal est fortement recommandé 

dans le cadre du présent projet. 

Le commissaire-enquêteur note que le fond de parcelle actuel assure un 

filtre visuel par la construction existante qui sera démolie dans le cadre 

du projet. 
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Pour assurer un filtre visuel, il convient de prévoir  au moins deux 

arbres entre la limite séparative et le parking et quelques arbustes. 

 

Concernant le type de clôture, le mémoire en réponse précise que celui-

ci  sera validé en concertation avec les riverains. Une concertation devra 

donc être mise en place avec plusieurs solutions, mais elle n’est pas 

obligatoire. Les clôtures offrant un aspect « naturel » et s’insérant de 

l’environnement ambiant semble souhaitable.  

Concertation lors 

de la procédure 

Valenciennes Métropole, la ville de Fresnes sur Escaut et les partenaires 

signataires de la convention PNRQAD ont mis en œuvre plusieurs actions 

d’information et de concertation conformément aux attentes de l’ANRU : - 

Réunions publiques d’information et de concertation à l’échelle de la 

commune : présentations des projets et de leur état d’avancement : - 

Organisation d’une concertation du public du 15 au 30 décembre 2020, 

réalisée à cheval entre une période scolaire et une période de vacances afin de 

s’adapter au plus grand nombre d’habitants. Dans le cas de l’impossibilité de 

se déplacer, une boite mail destinée à recueillir les observations des habitants a 

été créée en complément. - Organisation d’une réunion publique en octobre 

2021. - Réalisation de divers supports de communication : site internet dédié 

au projet PNRQAD (contenu, avancement, témoignage, etc…) lors du 

lancement des opérations PNRQAD de l’agglomération, réalisation de 

documents graphiques (plans, perspectives, …), …  

L’ensemble des justifications concernant la concertation préalable se trouve 

dans le dossier d’enquête de la page 137 à la page 161. 

 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée. Le dossier 

contient les informations relatives à la concertation. 
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Nuisances lors 

des travaux 

L’EPF portant la démolition communiquera en lien avec la Ville de Fresnes 

sur Escaut et Valenciennes Métropole sur les périodes de travaux avec une 

présentation du projet de démolition, des éventuelles nuisances et des 

dispositions prises pour les atténuer. Les nuisances lors des travaux de 

déconstruction seront : - le bruit des machines (pelle mécanique et peut-être un 

groupe électrogène pour la phase désamiantage si nécessaire). Néanmoins le 

bruit sera limité à la courte phase de démolition mécanique - La poussière : en 

cas de temps sec et venteux un dispositif de brumisation sera mis en place afin 

de limiter la gêne pour les riverains. - Les restrictions de circulation et de 

stationnement : les travaux nécessiteront ponctuellement pour la sécurité des 

riverains et des passants des mesures de restriction de la circulation dans la 

rue. Ces mesures seront très ponctuelles et annoncées en amont pour permettre 

aux riverains de s’organiser. Par ailleurs, la « parcelle 751 » étant en fond de 

l’impasse, les nuisances seront réduites pour son occupant. 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée. Le dossier 

contient les informations relatives à la concertation. L’analyse 

bilancielle est précisée dans les présentes conclusions. 

Intérêt du projet Dans le cadre du PNRQAD, nous intervenons sur un ilot urbain d’habitats 

anciens dégradés afin d’enrayer la déqualification des lieux et de ramener les 

habitants en coeur de ville. La démolition n’est pas un objectif en soi, mais 

elle est indispensable pour implanter des logements dignes, aux normes 

énergétiques performantes. Ces attentions particulières s’inscrivent dans une 

démarche de développement durable en luttant contre l’étalement urbain et en 

augmentant la surface d’espace vert. 

Le projet prévoit l’implantation de 9 logements en lieu et place de logements 

existants. Le projet vient sécuriser un lieu qui peut-être squatté aujourd’hui et 

être source de bruit ou d’intrusion. 

 

 

La motivation du projet est la suivante :  

-  Une opération de renouvellement urbain 

- La poursuite du Programme National de Requalification des 

Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD) 

- La reconquête d’un espace désaffecté en centre-ville, 

- L’optimisation du foncier de l’îlot qui permettra de résorber de 

l’habitat et des cellules commerciales dégradés et vacants situés 

dans le centre-ville, à proximité immédiate des principaux services 

et équipements publics 

- La relation entre les équipements publics, centre-commerçant et 

l’habitant en développant une nouvelle offre d’habitat. 

- La diversification de l’offre de logements 

La diversification de l’offre en logements dans le centre-ville 

répondant aux objectifs du PLH. 

L’apport d’une offre de logements diversifiée, en termes de 

produit et de typologie, au cœur du centre-ville. 

- L’amélioration de la qualité urbaine du front bâti le long de la rue 

principale de la commune, avec la transformation de locaux 

commerciaux et logements vides 

- la création d’un front bâti sur la rue Jean Jaurès contribuant à la 

qualité urbaine de la rue principale de la ville 

- La construction de logements neufs permettant d’obtenir une 

meilleure performance énergétique des logements et un meilleur 

confort pour les futurs occupants. 

- L’amélioration du cadre de vie 
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Ce constat de vétusté, dégradation des lieux, faiblesse de 

l’occupation des logements, témoigne de l’intérêt public de cette 

opération de rénovation urbaine, de reconquête urbaine, de 

requalification de ce lieu pour assurer le renouvellement urbain, 

l’amélioration du cadre de vie et la sécurité. Cette opération 

permettra d’assurer une cohérence urbaine, une liaison urbaine 

sécurisée et structurée entre le centre-ville et les quartiers plus 

récents. 

Le commissaire-enquêteur conclut que cette opération s’inscrit 

dans le cadre d’un intérêt public. 

 

Enquête 

parcellaire 

 

L’EPF a reçu un retour fin février 2021 du Service de la Publicité Foncière sur 

les états hypothécaires, puis en février 2022, les titres de propriété. Les 

matrices cadastrales ont été générées mi-février 2022. 

 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée et n’émet 

pas d’observations. 

Demande 

personnelle de 

Madame Kawa-

Cadiot 

concernant  la 

cession d’une 

partie de la 

parcelle AP768 

 

 

 

 

 

 

Une servitude de passage est présente sur la parcelle AP758 afin d’accéder aux 

fonds de parcelles situées rue Jean Jaurès, ainsi qu’au sortie de secours des 

ERP présentent sur la rue Jean Jaurès. La cession d’une partie de la parcelle 

n’est pas réalisable. 

 

Le commissaire-enquêteur prend acte de la réponse apportée et n’émet 

pas d’observations. 
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Stationnement –

demande de Mme 

Farsy 

Les stationnements des nouveaux logements sont prévus au sein des parcelles 

privées. Aucun stationnement n’est délimité rue de l’Escaut aujourd’hui. Les 

stationnements tolérés sont considérés comme sauvages. La ville aménage 

un parking privé pour les habitants de la rue afin de libérer la voie. 

L’aménagement prévu Square du 19 mars ainsi que sur la rue du rivage va 

permettre d’offrir une quarantaine de places publiques en lieu et place des 

zones de stationnements sauvages actuelles. La combinaison des parkings 

privés et publics va permettre d’absorber l’ensemble des besoins. 

 

La municipalité aménagera un parking en contrebas du site à destination 

des habitants de la rue.  

 

Concernant le stationnement, le commissaire-enquêteur porte les avis  

suivants : 

- Le stationnement « sauvage » le long de la rue de l’Escaut doit 

faire l’objet d’une réflexion et d’une attention particulière 

compte tenu des risques éventuels pour le piéton et pour 

assurer la défense contre l’incendie 

- La création d’une offre de stationnement, à proximité de la rue 

de l’Escaut, Square du 19 mars en places publiques permettra 

de répondre aux besoins supplémentaires 

- La place des piétons en sera confortée et sécurisée le long de la 

rue de l’Escaut 

- L’offre de stationnement en contrebas de la rue de l’Escaut 

répondra, en grande partie, aux besoins, des riverains de la 

présente rue. 

 Il pourrait être souhaitable de vérifier, auprès des habitants les besoins 

réels pour, adapter, si possible, le nouveau parking, rue de l’Escaut 

 

 

Dévalorisation du 

bien – demande 

de Mme Farsy 

Le projet est composé de 9 logements individuels mitoyens qui conservent le 

rythme architectural de la rue et du patrimoine bâti existant. Il remplace des 

logements dégradés qui donnent une image négative de la ville. Le projet en 

briques, reprenant les modénatures historiques pour composer les façades, 

vient mettre en valeur la rue commerçante. En outre, l’association de l’ABF et 

de l’Architecte conseil de l’Etat aux études de maîtrise d’œuvre a permis la 

conception d’un projet en lien avec le contexte historique, urbain, 

architectural, paysager et économique de la commune. 

 

La dévalorisation du bien n’est pas démontrée. En effet, la cour de 

l’Escaut est actuellement un lieu non habité, insécurisé, l’habitat devient 

progressivement vétuste. Le projet permet de rendre cet espace sécurisé, 

de le rendre habitable sur cette partie. Il peut contribuer, par l’aspect 

neuf et récent du projet, à apporter  une valeur ajoutée au bien de 

Madame Farsy. 

 

Parking – rue 

Soult face à la 

parcelle AP 751 

Madame Kawa demande oralement, lors de l’enquête publique, que l’accès du 

parking en face de sa propriété soit en sens unique en sortie sur la rue Jean 

Jaurès et la réalisation d’un mur typique rappelant l’histoire du lieu, sans le 

dénaturer (éventuellement en brique). 

Le parking face à la propriété de Madame Kawa, a été imposé à ses parents 

âgés. 

Il est précisé par Mme kawa-Cadiot « sans autorisation ITD et ne répondant 

pas aux normes NF91100 » par Madame Kawa-Codiot. 

 

 

Avis du commissaire-enquêteur : 

Ce parking rue Soult public assure des places de stationnement 

proches du centre-ville. 

Le commissaire-enquêteur constate : 

- Qu’un léger aménagement paysager a été réalisé le long de la 

voie 

- Que le parking fait l’objet de places de stationnement 

matérialisées au sol 
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 - Qu’il existe une place PMR 

 

 

 

 
 

 
Le parking rue Soult ne fait pas l’objet du présent dossier soumis à 

enquête publique. Le mémoire en réponse n’apporte aucune information 

au sujet de ce parking. 

Un aménagement paysager et végétalisé complémentaire pourrait être 

souhaitable notamment en arrière du parking le long du mur « gris 

peint » offrant un aspect terne peu mis en valeur (exemple de plantes 

grimpantes) et en accompagnement végétal aux abords de celui-ci.  

Cet aménagement, à terme, pourrait permettre de contribuer à 

l’amélioration du cadre de vie. 
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II.2 CONCLUSIONS GENERALES 

 
Le public majoritairement concerné par l’enquête préalable à la déclaration d’utilité 
publique de droit commun s’est peu manifesté. En effet, seul deux riverains au projet 
se sont présentés et ont émis de nombreuses observations sur le registre papier ou 
dématérialisé. 
 
Les éléments du dossier d’enquête publique, la procédure conforme à la 
réglementation en vigueur et à l’arrêté préfectoral, l’utilité publique de l’opération, 
l’analyse bilancielle ne permettent pas d’argumenter un avis défavorable sur 
l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique de droit commun. 
 
Il est estimé en conséquence pouvoir émettre un avis favorable qui, compte tenu 
des éléments mis en exergue, est assorti de cinq réserves et trois 
recommandations. 
 
NB : Pour mémoire, l’avis du commissaire enquêteur est réputé défavorable si une 
de ses réserves n’est pas levée. 
 

II.3. L’AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
II.3.1. NATURE 

L’avis est favorable assorti de cinq réserves et trois recommandations. 
 

 
II.3.2. FORMALISATION 

 
Avis du commissaire enquêteur : 
 
Pour les motifs suivants :  
 

Pour les motifs suivants :  
- Vu La convention cadre signée le 23 mars 2015 entre l’Etablissement Public 

Foncier de Hauts-de-France et la Communauté d’Agglomération Valenciennes 
Métropole en date du 23 mars 2015. 

- Vu La convention opérationnelle du 2 janvier 2017 signée entre 
l’Etablissement Public Foncier de Hauts-de-France, la Communauté 
d’Agglomération Valenciennes Métropole et la commune de Fresnes-sur-
Escaut ; 

- Vu la délibération du conseil municipal de Fresnes-sur-Escaut en date du 6 
juillet 2021, autorisant l’Etablissement Public Foncier de Hauts-de-France 
d’engager une procédure d’expropriation pour cause d’utilité publique par 
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l’organisation d’une enquête publique préalable à la déclaration d’utilité 
publique et à la cessibilité des biens nécessaires à la réalisation du projet,  

- Vu la délibération du bureau de l’Etablissement Public Foncier de Hauts-de-
France en date du 25 Février 2022 

- Vu la proposition de Monsieur le sous-préfet de Valenciennes de procéder à 
une enquête publique unique, 

- Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2022 prescrivant l’ouverture d’une 
enquête unique. 

 
 
 
Attendu 

- Que les éléments fournis par le pétitionnaire sont conformes à la 
réglementation en vigueur dans la période de l’enquête publique 

- Que les conditions de forme et de procédure de l’enquête publique ont 
respecté la législation et la réglementation en vigueur ; 

- Que les concours apportés par la mairie de Fresnes-sur-Escaut, la 
Communauté d’agglomération de Valenciennes Métropole, l’EPF de Hauts-de-
France ont  été satisfaisants, 

- Que l’ensemble des documents composant le dossier d’enquête préalable à la 
déclaration d’utilité publique, était compréhensible par un public non spécialisé 
et que le dossier d’enquête publique était tenu à la disposition du public en 
mairie de Fresnes-sur-Escaut 

- Que ce même dossier a pu également être consulté, pendant la durée de 

l’enquête, sur le site internet dédié 

- Que conformément aux dispositions de l’article R123-18 du Code de 

l’environnement, le commissaire enquêteur a rencontré, le 20 décembre 2022, 

le représentant du maitre d’ouvrage, afin de lui communiquer les observations 

écrites et orales du public et son propre questionnement, le tout consigné 

dans le procès-verbal de synthèse. 

- Que le mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse des observations 
formulées durant l’enquête a été adressé au commissaire-enquêteur le 16 
janvier 2023 

- Que l’enquête publique s’est déroulée sans difficulté, conformément aux 
dispositions de l’arrêté la prescrivant, 

- Qu’aucun incident n’est venu perturber le déroulement de cette enquête,  

- Que le public appelé à émettre son avis a présenté des observations de 
nature à faire évoluer le projet présenté, 

- Que l’analyse bilancielle démontre que le coût du projet n’est pas excessifs eu 
égard à l’intérêt que ledit projet présente.  

- En conséquence, considérant l’utilité publique du projet, 
 

 
Le commissaire-enquêteur après avoir : 

- Pris connaissance du dossier et l’avoir étudié 
- Effectué ses permanences en mairie 
- Recueilli les renseignements nécessaires à l’exercice de sa mission 
- Analysé l’ensemble des éléments du dossier 
- Analysé les observations portées au registre et les courriels reçus 
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Considérant :  
 

- Que les documents contenus dans le dossier soumis à enquête publique ont 

permis à la population concernée de disposer d’une information complète sur 

le projet d’enquête. 

- Que les conditions d’organisation de cette enquête ont été respectées, 

- Que la publicité par affichage a été faite dans les délais et maintenue pendant 

toute la durée de l’enquête,  

- Que les publications ont été faites dans deux journaux locaux, dans les délais 

impartis par l’arrêté préfectoral 

- Que le dossier d’enquête a été mis à la disposition du public, pendant toute la 

durée de l’enquête 

- Que la soussignée, commissaire-enquêtrice a tenu trois permanences de trois 

heures chacune en mairie de Fresnes-sur-Escaut 

- Qu’aucun incident n’est venu perturber le déroulement de cette enquête,  

 

 
Les conclusions développées ci-dessus, 
 
J’émets 
 
Un AVIS FAVORABLE à la demande préalable à la déclaration d’utilité publique 
de droit commun 
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Cet avis comporte cinq réserves et trois recommandations  
 
Réserve n°1 : Redéfinir la notion d’autorisation de circulation automobile 

« uniquement pour les riverains souhaitant accéder à leur stationnement 

privé » (cf mémoire en réponse) ou de justifier cette mesure réglementairement. 

Justifications de la réserve n°1 :  

Le mémoire en réponse réalisé à l’occasion de la présente enquête publique précise 

que la rue de l’Escaut, très étroite, sans trottoir, fera l’objet d’une interdiction à la 

circulation automobile « sauf pour les riverains souhaitant accéder à leur 

stationnement privé, dans un sens ». 

Il est nécessaire soit de justifier la réglementation en vigueur concernant cette 

disposition de « circulation sauf pour les riverains souhaitant accéder à leur 

stationnement privé »(cf mémoire en réponse) ou de redéfinir la notion. 

Des dispositions doivent être précisées pour les stationnements  de véhicules de 

police, de secours, et les besoins d’arrêts occasionnels dûment justifiés 

(ambulances, PMR, personnes âgées…). 

Il conviendra d’être vigilant compte tenu de la présence d’un lieu cultuel public en 

cours de construction, rue de l’Escaut, le terme « sauf riverains » ne pouvant pas 

permettre, en dehors des places de stationnement du centre cultuel, d’autoriser les 

flux automobiles pour accéder au centre cultuel.  

Une liste des personnes autorisées de stationner au centre cultuel pourrait être 

souhaitable. 

Réserve n°2 : Réaliser des contrôles réguliers des flux de transit et des 

contrôles concernant le  stationnement interdit, après la présente opération, 

rue de l’Escaut  

Justifications de la réserve n°2 :  

Le mémoire en réponse lors de la présente enquête publique précise : 

« Aucun stationnement n’est délimité rue de l’Escaut aujourd’hui. Les stationnements 
tolérés sont considérés comme sauvages. La ville aménage un parking privé pour les 
habitants de la rue afin de libérer la voie. L’aménagement prévu Square du 19 mars 
ainsi que sur la rue du rivage va permettre d’offrir une quarantaine de places 
publiques en lieu et place des zones de stationnements sauvages actuelles. La 
combinaison des parkings privés et publics va permettre d’absorber l’ensemble des 
besoins. » 
« La rue de l’Escaut devient une zone de rencontre interdite d’accès à la 
circulation de transit. L’ensemble des aménagements prévus visent à en faire 
une voie apaisée pour permettre à tous les usagers de se déplacer en sécurité. 
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Les circulations des résidents, des piétons et des cyclistes constitueront le flux 
prioritaire dans la rue. » 
 
Le présent dossier, le mémoire en réponse, les réponses de la municipalité lors de 

l’enquête publique, permettent de conclure qu’aucun stationnement ne sera 

« toléré » rue de l’Escaut, après la réalisation de la présente opération compte tenu 

de son étroitesse et de la priorité donnée aux piétons et aux cyclistes. 

Compte tenu de l’étroitesse de la voie, de sa vocation de zone de rencontre 

privilégiant le piéton et le cycliste, il est nécessaire d’effectuer :  

- Des contrôles réguliers sur les flux de transit à cours moyen et long terme     
- Des contrôles réguliers à cours moyen et long terme concernant le 

stationnement « sauvage » qui ne sera plus « toléré ».  
 
La sécurité des piétons et des cyclistes nécessite d’établir des contrôles réguliers. 
 

Réserve n°3 : Prendre immédiatement toutes les dispositions nécessaires pour 

assurer la sécurité rue de l’Escaut notamment concernant l’accès des secours 

et les piétons ou justifier des dispositions actuelles permettant d’assurer cette 

sécurité. 

Justifications de la réserve n°3 :  

Rappel du mémoire en réponse établi lors de la présente enquête publique suite à la 

remise du procès verbal de synthèse du commissaire-enquêteur :  

« Aucun stationnement n’est délimité rue de l’Escaut aujourd’hui. Les stationnements 
tolérés sont considérés comme sauvages. » 
 
Le commissaire-enquêteur lors de la présente enquête publique, a constaté les 
stationnements sauvages et la difficulté pour le piéton de circuler dans la rue de 
l’Escaut. Le piéton est actuellement déporté sur la voie étroite, qui permet 
uniquement le passage des flux automobiles au regard du stationnement 
« sauvage » actuel. Il constate le risque pour le piéton et les difficultés d’accès des 
secours dans la rue de l’Escaut compte tenu du stationnement sauvage actuel. 
Photographie de la rue de l’Escaut établie par le commissaire-enquêteur lors de la 

présente enquête publique :  
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Il est nécessaire que toutes dispositions soient prises pour assurer la sécurité du 

piéton et du cycliste et l’accès pour les secours.  

Réserve n°4 : Réaliser des places de stationnement pour vélos dans le cadre 

de la présente opération de logements. 

Justifications de la réserve n°4 :  

Le mémoire en réponse présenté après la présente enquête publique précise :  

« La rue de l’Escaut devient une zone de rencontre interdite d’accès à la circulation 
de transit. L’ensemble des aménagements prévus visent à en faire une voie apaisée 
pour permettre à tous les usagers de se déplacer en sécurité. Les circulations des 
résidents, des piétons et des cyclistes constitueront le flux prioritaire dans la rue. » 
« Le développement du stationnement vélo est en cours sur l’ensemble de la 
commune. Il n’y pas d’arceaux prévus sur les travaux d’aménagement en 
cours. » 
 
La présente opération de logements neufs entreprise par la Communauté 
d’Agglomération de Valenciennes et la ville de Fresnes-sur Escaut permet de prévoir 
des logements récents et adaptés dans un ilot ancien dégradé. Cependant, cette 
opération ne prévoit aucun stationnement pour les vélos, ni local vélos. 
Dans le cadre de la Loi Climat et résilience, l’État se fixe pour objectif d’accompagner 
les collectivités territoriales dans la création d’infrastructures cyclables sur leur 
territoire. Cette Loi précise la nécessité de privilégier les circulations douces et les 
vélos. 
Lors de la révision du PLUi, ou de sa modification, celui-ci devra être conforme aux 
nouvelles dispositions de la Loi Climat et Résilience en intégrant une réflexion sur le 
stationnement des vélos pour toutes nouvelles opérations de constructions. 
 
La politique actuelle entreprise par la municipalité de Fresnes-sur-Escaut et la 
Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole vise à développer des 
stationnements pour le vélo sur l’ensemble du territoire de Fresnes-sur-Escaut, ainsi 
que des voies dédiées aux cyclistes.  
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« Les flux des piétons et des cyclistes constitueront le flux prioritaire de la rue de 
l’Escaut » source mémoire en réponse. 
 
Prévoir des stationnements pour les vélos lors de la présente opération de logements 
neufs locatifs permet une cohérence des actions entreprises, d’autant que les 
logements futurs ne disposent d’aucun garage et ne peuvent donc pas permettre aux 
locataires de stationner leurs vélos et que la rue de l’Escaut est précisée dédiée aux 
piétons et aux cyclistes. 
Cette disposition pourrait nécessiter une éventuelle modification du permis de 

construire de cette opération. 

 

Réserve n°5 : Planter, au minimum, deux arbres de haute tige entre la limite 

séparative de la parcelle AP 751- AP759 et le parking ainsi que quelques 

arbustes afin de créer un filtre visuel. 

Justifications de la réserve n°5 :  

Le parking de la présente opération objet de l’enquête publique, se localise à 

proximité de  la parcelle AP751. Afin d’éviter toutes éventuelles nuisances visuelles 

liées à la réalisation de places de stationnement, il est nécessaire de prévoir un filtre 

visuel. 

Le traitement de fond de parcelle, du présent dossier soumis à enquête publique, 

apparait insuffisant :  
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 Le mémoire en réponse lors de la présente enquête publique précise que : 

« L’espace vert du projet pourra accueillir dans son espace vert commun plus d’un 

arbre de haute tige afin de créer un masque visuel et se conformera aux 

prescriptions du PLUI. »  

Aucun photomontage n’apparait dans le présent dossier soumis à enquête publique, 

ni dans le mémoire en réponse. Il est précisé que ce photomontage n’est pas 

obligatoire. Cependant, en l’absence de celui-ci, il est donc difficile d’estimer l’impact 

éventuel de la réalisation d’un parking de l’opération précitée sur la parcelle AP 751. 

Le mémoire en réponse offre la possibilité  d’« accueillir dans son espace vert 

commun plus d’un arbre de haute tige afin de créer un masque visuel ». 

Analyse du commissaire-enquêteur :  

 

Parcelle AP 751 

AP 759 
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La maison en fond de parcelle AP 759 limitrophe à la parcelle AP 751 sera démolie. 

Cette maison forme un écran visuel. 

Cette réserve est donc nécessaire afin de préserver les vues depuis la parcelle 

AP751, comme le propose le mémoire en réponse. 

Cette disposition pourrait nécessiter une éventuelle modification du permis de 

construire de ces logements. 

 

Recommandation n°1 : Concertation avec les riverains dans le cadre de la mise 

en place de la clôture  

Justifications de la recommandation n°1 :  

Concernant le type de clôture, le mémoire en réponse précise que celui-ci  sera 

validé en concertation avec les riverains. 

 Il est donc souhaitable, qu’une concertation puisse être réalisée. Cette concertation 

n’étant pas obligatoire, elle fait donc l’objet d’une recommandation. 

Les clôtures offrant un aspect « naturel » et s’insérant dans l’environnement ambiant 

semblent souhaitables au regard des caractéristiques de l’environnement. 

Recommandation n°2 : Vérifier, auprès des habitants, les besoins réels pour, 

adapter, si possible, le nouveau parking réalisé par la commune, rue de 

l’Escaut, aux besoins des habitants de la rue de l’Escaut. 

Justifications de la recommandation n°2 :  

La ville aménage un parking privé pour les habitants de la rue afin de libérer la rue 

de l’Escaut. Cette action est positive pour l’ensemble des riverains de la voie et 

assure la sécurité, à terme, en limitant  les stationnements le long de la rue de 

l’Escaut. 

Il conviendrait d’établir une enquête ou un sondage auprès des riverains afin de 

connaitre leurs réels besoins et d’éventuellement adapter le futur parking rue de 

l’Escaut, aux besoins réels, dans toute la mesure du possible. 

Il s’agit d’une recommandation, car il convient de rappeler que la municipalité 

aménage également des places de parkings le long du Square du 19 mars ainsi que 

sur la rue du rivage offrant une quarantaine de places de stationnements à proximité 

de la rue de l’Escaut. 
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Recommandation n°3 : Paysager et  végétaliser, à terme, le parking rue Soult. 

Justifications de la recommandation n°3 :  

Ce parking public, rue Soult assure des places de stationnement proches du 

centre-ville et donc du centre commerçant, il s’avère donc utile et nécessaire. 

Madame Kawa-Cadiot demande, lors de l’enquête publique, de porter une réflexion 

sur l’aménagement de ce parking, faisant face à sa propriété, parcelle AP-751. 

Suite à la visite de site, le commissaire-enquêteur constate : 

- Qu’un léger aménagement paysager a été réalisé le long de la voie 
- Que le parking fait l’objet de places de stationnement matérialisées au sol 
- Qu’il existe une place PMR 

 

 
 

 
 

Un aménagement paysager et végétalisé complémentaire pourrait être souhaitable 

notamment en arrière du parking le long du mur peint en gris (celui-ci pourrait 

éventuellement être agrémenté de plantes grimpantes), ainsi qu’aux abords du 

parking. Cette mise en valeur ; à terme, peut-être bénéfique pour l’amélioration du 

cadre de vie et le développement touristique. 

Il s’agit d’une recommandation, en effet : 

- Le parking rue Soult ne fait pas l’objet de la présente enquête publique,  

- Il s’agit uniquement d’une amélioration éventuelle, à terme, du cadre de vie. 

 
 
 
 
 
 



EP N° E22000117/59  Date d’édition du document le 27 janvier 2023 Page 72 
 

 
   Le 27 janvier 2023 
    
   Laurence Cartelet 
   Commissaire enquêteur 
 

                            
 


